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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

                                                         Bruxelles, le  25 novembre 2014           




	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 46.109/I/PF
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.91

         02/518.20.53
Fonctionnaire traitant: 

E-mail: 
	Madame Jacqueline Galant, 

Ministre de la Mobilité 

Avenue des arts,  7

1210    Bruxelles



	Objet :
	avis relatif aux exigences linguistiques liées aux examens d’admission dans le cadre d’une  procédure de sélection 


Madame la Ministre, 

En sa séance du 21 novembre 2014, la Commissions permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant en sections unies, a examiné votre demande d’avis relative au recrutement «d’un agent de niveau A francophone ayant un très bon niveau en langue anglaise et une bonne compréhension de l’allemand » au poste de coordinateur au sein de la Direction Licences aéronautiques du SPF mobilité et transport.
Vous justifiez ces exigences linguistiques pour ledit poste sur base du nouvel arrêté du 19 mars 2008 qui détermine les obligations de connaissances linguistiques de la langue anglaise et introduit la possibilité pour les pilotes de démontrer leur niveau de compétences.

Le SPF Mobilité et Transport est un service central dont l'activité s'étend à tout le pays (cf. chapitre V, section I, des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

En principe, la connaissance d'une langue autre que le néerlandais ou le français ne peut pas être une condition de recrutement dans les services centraux. 

Par conséquent, aucune obligation de connaissance de l’anglais et d’une autre langue nationale autre que celle du rôle de l’agent ne peut être imposée. 
La CPCL a cependant admis à de nombreuses reprises que la connaissance d’une ou de plusieurs langues autres que celles prévues par les lois linguistiques lors de recrutements ou de promotions soit exigée et ce, pour des motifs inhérents à la fonction, chaque cas devant néanmoins faire l’objet d’un avis préalable de la CPCL (voir notamment les avis 33.391 du 5 juillet 2001, 39.286 du 24 janvier 2008, 41.170 du 25 septembre 2009, 41.072 du 12 juin 2009, 42.058 du 21 mai 2010, 42.127 du 24 septembre 2010, 45.054 du 3 mai 2013, 46.077 du 4 juillet 2014). 

Dans chaque cas où la connaissance d’une autre langue non prévue par la LLC est exigée préalablement à l’exercice d’une fonction, l’avis de la CPCL est nécessaire.
Votre demande d’avis concernant « l’engagement d’un francophone ayant un très bon niveau en langue anglaise et une bonne compréhension de l’allemand » est contraire aux LLC. Il est en effet interdit d’ouvrir ou réserver un poste pour un seul rôle linguistique. 
Ainsi « les cadres linguistiques visent à la réalisation d'un équilibre linguistique à chaque niveau de la hiérarchie. Il s'ensuit que l'autorité ayant la nomination dans ses compétences est tenue de nommer à un certain niveau des fonctionnaires en priorité dans le cadre linguistique qui a baissé le plus en matière d'occupation effective et ce sous le nombre prévu à ce niveau. »

Pour ce faire, il y a lieu de respecter les principes suivants
:

1. Les nominations ont lieu par cadre linguistique;
2. Il faut relever le cadre déficitaire par priorité; ce déficit s'apprécie au moment de la nomination et non au moment de l'appel aux candidats (ou lors de l'épreuve de sélection);

3. Il n'y a libre choix de nommer un F ou un N que dans la situation où les cadres linguistiques sont strictement respectés. 
4. On ne peut réserver un emploi à un rôle linguistique lors des actes préparatoires à la nomination (arrêt du Conseil d'Etat n° 14670 du 16 avril 1971). Cette irrégularité entraîne l'annulation de la nomination subséquente (même arrêt).

Dans la mesure où l’appel au candidat pour le poste de coordinateur au sein de la Direction Licences aéronautiques du SPF mobilité et Transport sera assuré dans le respect des règles rappelées ci-avant, la CPCL, admet que la connaissance de l'anglais et d’une autre langue nationale soit exigée lors du recrutement de l’emploi en cause.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l'expression de ma haute considération.





Le Président,





E. VANDENBOSSCHE
� C.E. n°34.670 du 11 avril 1990 ;


� Avis CPCL n° 39263 du 24 janvier 2008 
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